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INTRODUCTION
 
Le mode de vie urbain est, dit-on souvent, en voie de généralisation. Dans les pays économiquement développés au moins, la grande majorité de la population vit en ville : environ trois habitants sur quatre en France comme dans l’ensemble du monde développé (mais beaucoup plus dans certains pays, et d’abord dans les pays voisins de la France). Il en va différemment dans les pays du tiers monde, mais la population urbaine, qui représente déjà près du tiers du total, y est en croissance très rapide.
 
L’essentiel de la croissance urbaine s’est produite depuis la révolution industrielle, et même depuis le XXe siècle dans les pays non européens. Vers 1800, Londres était la ville la plus importante du monde occidental avec environ 1 million d’habitants (Pékin atteignait également cet effectif), Paris la seconde avec 600 000 et aucune ville américaine ne dépassait le chiffre de 100 000 habitants. Quant aux pays du tiers monde, c’est au cours de ce siècle que la vague de croissance urbaine s’est réellement amorcée. On estime qu’aujourd’hui quelque 45 % de la population du globe, soit près de 2,5 milliards d’hommes vivent en ville. Ils n’étaient que 750 millions environ (30 % de la population de la planète) vers 1950 et atteindront, d’après les prévisions des Nations Unies, 5 milliards vers 2025 (sur 8 au total).
 
Ces chiffres impressionnants ne doivent pas faire croire que la croissance urbaine soit seulement un fait récent. Il y eut, à d’autres époques et dans d’autres civilisations, des générations de villes. Pour s’en tenir au monde occidental, l’Antiquité a connu des villes importantes, non seulement 
par leur importance politique — les cités grecques ont pu dominer le monde civilisé sans que leur population soit très nombreuse — mais parfois aussi par leur population et par leur étendue. On estime que Rome devait compter, au premier siècle après Jésus-Christ, environ 1 million d’habitants et s’étendait dans un rayon de 4 km autour du forum, chiffres très comparables à ceux du Londres de 1800, la principale ville de l’Europe des Temps modernes, aux débuts de la révolution industrielle. Il y eut aussi des périodes de désurbanisation : ce fut, en Europe, le haut Moyen Age, mais toutes les grandes civilisations ont connu de telles périodes, qui ont en général coïncidé avec leur déclin politique : Karnak (Egypte), Babylone, Athènes redevenue une bourgade au début du XIXe siècle, avant que les nationalistes grecs ne la choisissent symboliquement comme capitale de leur nouvel Etat, Constantinople, etc.
 
La croissance urbaine ne s’appréhende pas seulement à travers des chiffres de population. Elle prend aussi la forme d’une croissance spatiale qui résulte du jeu combiné et multiplicatif de la croissance démographique et de l’augmentation de la consommation d’espace par individu.
 
Enfin, au-delà même des villes, il ne faut pas perdre de vue que le mode de vie urbain tend à s’imposer, au moins dans les pays développés, même à ceux qui résident à la campagne et qui ont adopté les activités, le rythme de vie, les loisirs, les habitudes des citadins. D’ailleurs, sur le plan spatial lui-même, la distinction entre le monde urbain et le monde rural est de plus en plus délicate à opérer.
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Chapitre I
 
LES CAUSES DE LA CROISSANCE URBAINE
 
S’interroger sur les causes de la croissance urbaine revient à se demander pourquoi se sont constituées des villes et d’abord ce qu’on peut appeler ville. Cela conduira ensuite à examiner les deux causes de la croissance des villes : leur essor démographique et l’enrichissement de leurs habitants qui les pousse à consommer plus d’espace.
 

I. — La ville, lieu d’exercice des activités collectives

 
Si paradoxal que cela puisse paraître, il n’est pas aisé de définir la ville. Pierre George1 parle de « groupement 
de population agglomérée définie par un effectif de population et par une forme d’organisation économique et sociale ». Paul Claval2, de même, recourant aux dictionnaires, estime que trois conditions doivent être remplies : l’agglomération de constructions, certains traits sociaux de la population, une certaine dimension. Mais n’est-ce pas là définir à la fois le contenant (les constructions) et le contenu (la population) ? Le sociologue Henri Lefebvre3 se limite aux rapports humains qu’abrite la ville et qui permettent de la qualifier ainsi. Etienne Dalmasso4 définit la ville comme « la projection sur une surface de l’espace des conditions naturelles, des héritages de l’histoire, du jeu des forces économiques, des effets du progrès technique, du génie créateur des architectes, des contraintes administratives, des habitudes quotidiennes comme des aspirations conscientes ou inconscientes des habitants ». L’économiste marxiste Philippe Aydalot5 parle de « cadre d’exercice d’une fonction sociale (culture, valeur, protection de l’individu) ; élément fonctionnel d’un système économique ; cadre d’un pouvoir de décisions exercées par une bourgeoisie cohérente ; unité définie par la “quotidienneté” du marché du travail ». Jacqueline Beaujeu-Garnier6, partant à la recherche d’une définition « conceptuelle » de la ville, propose « concentration d’hommes, de besoins, de possibilités de toutes sortes (travail, information...), ayant une capacité d’organisation et de transmission, (...) à la fois sujet et objet. En tant qu’objet, elle existe matériellement, elle attire et accueille des habitants (...), elle est le lieu de contacts de toutes natures (...). Mais le corollaire de cette fonction objet est 
un véritable rôle d’intervention, de fonction sujet. Le cadre urbain, l’ambiance urbaine influent sur les habitants (...). Si l’homme utilise et façonne la ville, la réciproque est également vraie ».
 
Après toutes ces tentatives de définition de la ville, convient-il d’en proposer une de plus ? Quant à nous, nous proposerons cependant la définition suivante : la ville est un rassemblement des hommes, en un emplacement favorable, pour mener des activités collectives, un lieu d’échanges des personnes, des biens, des capitaux, des idées et des informations, à la fois cadre, moteur et résultante des activités humaines.

 

II. — La croissance démographique

 
La croissance urbaine résulte de la conjonction de la croissance de la population des villes et de leurs banlieues avec l’augmentation de la consommation d’espace par habitant.
 
Comme celle des pays ou des régions, la population urbaine augmente du fait de son mouvement naturel (par le jeu des naissances et des décès) et du fait des mouvements migratoires. Les flux migratoires entre les campagnes et les zones urbanisées laissant presque toujours un solde positif au bénéfice des secondes, les villes croissent en général plus vite, sur le plan de la population, que les campagnes.
 
 

 
 
1. Le mouvement naturel. — La natalité et la mortalité de la population d’une agglomération résultent de ses comportements démographiques intrinsèques (la fécondité et la mortalité pour chaque tranche d’âge et pour chaque sexe) et de sa composition par sexe et par âge. Ainsi, une population urbaine plus jeune que la population des zones rurales qui l’entourent aura, à comportement démographique semblable par ailleurs, une natalité plus élevée et une mortalité plus faible, donc une croissance naturelle plus rapide : telle est souvent la situation actuelle des villes du tiers monde qui attirent de nombreux jeunes migrants. De même, dans 
les villes françaises d’aujourd’hui, la pratique fréquente de l’émigration vers une résidence de retraite explique la mortalité relativement basse des agglomérations urbaines. Au contraire, une ville comme Vienne, dont la population est vieillie depuis la division de l’Autriche-Hongrie en 1919, a un taux de mortalité élevé, supérieur au taux de natalité, lui-même très bas. Il convient donc de ne pas se contenter d’analyser les taux démographiques usuels (taux de natalité et taux de mortalité), mais de bien dégager la part des comportements démographiques intrinsèques (que les démographes caractérisent par des indicateurs synthétiques de fécondité et de mortalité que sont respectivement la descendance finale par femme ou le taux de production et l’espérance de vie à la naissance) et celle de la structure de la population.
 

La fécondité de la population urbaine a longtemps été inférieure à celle de l’ensemble de la population. Les conditions matérielles de vie en ville, un recours plus large aux méthodes de contrôle des naissances, la fréquence du célibat ou du concubinage souvent instable expliquent ces écarts qui étaient assez importants dans la ville industrielle jusqu’à la deuxième guerre mondiale. Ils sont aujourd’hui plus réduits, mais n’ont pas disparu. On a pu les estimer, en région parisienne, pour les années 1960 et 1970, à 15 % pour Paris et à 5 % environ pour la banlieue. De même, aux Etats-Unis, on a observé que la fécondité était inversement proportionnelle à la taille de l’agglomération et inférieure, dans les très grandes agglomérations, de près du quart à la moyenne nationale. De nombreux cas similaires pourraient être cités tant dans les pays développés (Allemagne) que dans les pays en voie de développement (Inde par exemple). Ces écarts se réduisent cependant avec la généralisation, en milieu rural, de la moindre fécondité des agglomérations urbaines.
 
La mortalité de la population urbaine a au contraire été longtemps élevée, sensiblement plus, à âge égal, que dans les campagnes. Les désastreuses conditions d’hygiène et de logement, les conditions de travail très dures (travail des femmes et des enfants pendant des durées très longues) étaient les causes de cette surmortalité. Le taux de mortalité infantile (proportion des enfants qui meurent avant un an) est considéré comme un bon indicateur du niveau sanitaire d’une population : il était très élevé dans les villes industrielles européennes du XIXe siècle. On retrouve aujourd’hui cette situation dans de nombreuses villes du tiers 
monde. Dans les villes des pays développés au contraire, la construction de logements plus spacieux, l’amélioration de l’équipement sanitaire (hôpitaux, cliniques, dispensaires) et la multiplication des effectifs des professions médicales, le recours de plus en plus large qui y est fait, surtout lorsqu’existent, comme dans la plupart des pays européens (mais beaucoup moins aux Etats-Unis), des mécanismes étendus de prise en charge collective des soins médicaux (sécurité sociale), ont fortement réduit la mortalité et celle-ci serait plutôt devenue, à âge égal, plus faible qu’en milieu rural. Il semble cependant que, dans la phase récente, le niveau de mortalité s’égalise entre les villes et les campagnes. La même évolution, plus tardive cependant, s’observe dans les pays du tiers monde où les progrès médicaux se sont diffusés beaucoup plus vite que dans les pays industrialisés, mais d’abord dans les villes.


 
2. Les mouvements migratoires. — Les mouvements migratoires qui affectent les populations urbaines s’exercent soit à l’intérieur du territoire national, soit à l’échelle internationale.
 
Les migrations intérieures résultent du jeu complexe de l’émigration des campagnes vers les villes (exode rural), des mouvements en sens inverse (retours, notamment à l’âge de la retraite) et des migrations entre localités urbaines de taille semblable ou non.
 
L’exode rural7 a été un mouvement massif qui a concerné d’abord les pays industrialisés (essentiellement pendant le XIXe siècle et la première moitié du XXe siècle). La population rurale française, par exemple, a connu son maximum (26,6 millions) au recensement de 1861. Depuis cette date, en un siècle environ, ce sont les deux tiers environ de ces effectifs qui ont quitté les campagnes pour les villes : encore ce mouvement avait-il commencé plus tôt, mais était moins important que la croissance naturelle des campagnes. Ce mouvement a été au moins aussi intense dans les autres pays industrialisés européens, et souvent plus précoce (Angleterre notamment). Ces migrations n’ont pas nécessairement 
été des mouvements à longue distance, du village vers la grande ville. Au contraire, le schéma le plus fréquent est celui de migrations successives, souvent étalées sur plusieurs générations, utilisant les filières des « pays » ayant déjà émigré. L’exode rural a accompagné dans le temps le développement industriel. Il lui était en effet nécessaire pour permettre à l’industrie de devenir l’activité de grands effectifs qu’on a évoquée. Mais la disparité des niveaux de vie entre la campagne et la ville a été la principale cause de l’exode rural. La révolution des transports a fait éclater l’autarcie alimentaire locale qui prévalait jusqu’alors et rompu l’équilibre fragile des zones rurales. Les jeunes surtout, les filles souvent les premières, n’ont eu d’autre recours que de chercher un emploi en ville.
 
Ce mécanisme se répète dans les pays en développement, mais les formes qu’il prend sont encore plus inquiétantes, d’une part parce qu’il n’y a guère de villes relais et qu’il se concentre pour l’essentiel vers la ville la plus importante du pays (presque toujours la capitale) et qu’il n’est pas en rapport avec les créations d’emplois réguliers dans celle-ci. Il en résulte un important sous-emploi urbain et l’apparition de petits emplois ressortissant à ce qu’on appelle souvent le secteur informel.
 
Les retours vers les zones rurales ont toujours existé — on ne dispose que de données permettant de mesurer approximativement des soldes migratoires, mais ceux-ci recouvrent des flux en sens inverses — , mais ont pris de l’ampleur récemment dans les pays développés. Il s’agit d’une part de personnes retournant, le plus souvent à l’âge de la retraite, dans le lieu d’où ils sont originaires (ou leur famille) ; de migrations de même nature vers des résidences secondaires acquises au cours de la vie professionnelle ou dans la perspective de la retraite ; et, de plus en plus, de citadins qui préfèrent habiter un village à proximité de la ville où ils travaillent, selon un mode de vie qui n’a d’ailleurs pas grand chose de rural : c’est ce qu’on a appelé la « rurbanisation » ou urbanisation de l’espace rural autour des villes.
 
Les migrations interurbaines sont beaucoup plus nombreuses 
que ce que les statistiques de flux migratoires ne laisseraient croire. Elles s’exercent dans tous les sens et sont souvent presque équilibrées. En France par exemple, elles ont joué au bénéfice des plus grandes villes pendant le siècle d’exode rural intensif, participant des migrations en chaîne qu’on a décrites. Depuis la fin des années 1960, elles bénéficiaient surtout aux villes petites et moyennes. Il semble que, récemment, l’attraction des grandes villes soit redevenue légèrement prépondérante.
 
Les migrations internationales peuvent représenter un élément important de la croissance démographique d’une ville. Dans les pays qui reçoivent une telle immigration, celle-ci se dirige essentiellement, au moins au début, vers les grandes agglomérations. Ce sont en effet celles-ci où les chances de trouver un emploi apparaissent les plus grandes, c’est là qu’on possède parents ou relations, où conduisent les moyens de transport international, où l’on espère se fondre dans l’anonymat urbain lorsqu’on est pas en situation régulière vis-à-vis des règles, de plus en plus sévères, de l’immigration. Ces migrations ont pu représenter en France un solde allant jusqu’à 200 000 personnes par an au plus fort des « trente glorieuses » (dont 50 000 pour la seule agglomération parisienne), à la suite de la politique des gouvernements de cette époque qui a largement fait reposer la croissance économique sur cette main-d’œuvre immigrée. Celle-ci se concentre dans les régions industrielles et, au sein des agglomérations, dans les communes traditionnellement ouvrières, où les immigrants peuvent espérer trouver emploi et logement bon marché.
 

3. La structure de la population urbaine. — Migrations et mouvement naturel ne sont pas complètement indépendants. Une forte natalité dans une agglomération entraîne des problèmes (logement, équipements publics, etc.) qui peuvent ralentir l’immigration. A l’inverse, une faible natalité peut constituer un appel de main-d’œuvre dans une ville en plein développement économique : tel a été le cas des villes suisses et allemandes des années 1970 et 1980. Mais on aurait tort de voir là un lien automatique.
 
Dans le sens inverse, un solde migratoire important se traduit 
le plus souvent par un rajeunissement de la population et, si ces migrations ne sont pas trop déséquilibrées entre les deux sexes, par une reprise de la fécondité. La population urbaine française doit beaucoup aux apports des immigrants, de la campagne d’abord, de l’étranger ensuite. Par un paradoxe apparent, l’émigration hors des agglomérations, parce qu’elle concerne surtout des personnes âgées, contribue elle aussi au rajeunissement de la population urbaine, et donc à accroître son taux de natalité et à réduire son taux de mortalité.
 
La structure par sexe, âge et état matrimonial de la population d’une ville dépend de son mouvement naturel (naissances et décès), mais aussi des mouvements migratoires qu’elle a connus. Un déséquilibre des sexes s’observe souvent pendant les périodes d’intenses migrations. Pendant le XIXe siècle, en France et dans plusieurs pays d’Europe, l’exode rural a d’abord concerné les femmes plus que les hommes, créant un célibat forcé des garçons à la campagne et des filles en ville. Aujourd’hui, dans les pays du tiers monde, on observe surtout un déséquilibre en sens inverse : ce sont d’abord les hommes jeunes qui vont tenter leur chance en ville. On a pu observer des déséquilibres par sexe importants, par exemple en Inde (jusqu’à + 75 % d’hommes à Calcutta).
 
La population urbaine, du fait des migrations, est souvent plus jeune que celle du reste du pays. Surtout, du fait d’une fécondité souvent plus réduite et du départ de nombreuses personnes âgées, la pyramide des âges est tronquée aux deux extrémités : la ville se caractérise surtout par une plus forte proportion d’adultes. Ceci s’observe surtout dans les pays développés, mais est également vrai, au moins pour les hommes, dans les villes du tiers monde.
 
Il faut encore mentionner les migrations internes aux agglomérations urbaines qui ont elles-mêmes leurs conséquences sur la structure de la population dans les différentes parties de l’agglomération. Par exemple, en France, les jeunes migrants s’installent d’abord dans le centre, dans un petit appartement ou dans un logement de fortune (chambre de bonne, hôtel meublé, etc.), comme les étudiants et les jeunes travailleurs célibataires ou formant de jeunes couples qui ont quitté le domicile de leurs parents. C’est le plus souvent lors de la naissance des enfants (plus précisément du second enfant dans la majorité des cas) qu’ils doivent rechercher un logement plus spacieux, que leurs revenus ne leur permettent de trouver qu’en banlieue, souvent sous forme de maison individuelle. Plus tard, lorsque les enfants ont à leur tour quitté le foyer et que leurs revenus se sont accrus, ils reviendront souvent résider au centre. Il en résulte une véritable ségrégation démographique entre le centre, habité par des 
adultes très jeunes et par des personnes assez âgées, et la banlieue, habitée surtout par des familles avec enfants. De même, la concentration des travailleurs immigrés dans certains quartiers y entraîne un déséquilibre des sexes que le regroupement familial vient ensuite atténuer.


 
Au total, la croissance démographique résultera de l’addition du mouvement naturel et des flux migratoires. Dans les villes des pays développés, le mouvement naturel est, depuis la chute de la fécondité qui s’est produite il y a une génération, assez faible : de l’ordre de 0,5 % par an, parfois moins (il y a même des villes, telle Vienne, où il est négatif). Les migrations villes-campagnes sont également réduites, souvent même en faveur des campagnes par suite du mouvement d’exurbanisation (habitat citadin dans les villages proches des villes). Les migrations internationales laissent généralement un solde positif, mais peu important. Au total, ces villes ont presque toutes des taux de croissance compris entre 0 et 1 % par an. Ceux-ci sont beaucoup plus faibles que dans la période de l’après-seconde guerre mondiale où la fécondité était beaucoup plus élevée, les migrations intérieures plus déséquilibrées en faveur des grandes villes et les migrations internationales plus importantes, en liaison avec la croissance économique. La région parisienne par exemple croissait vers 1960 de près de 150 000 habitants par an (1,75 %) répartis presque par tiers entre le mouvement naturel, les migrations intérieures et les migrations extérieures. Dans les villes du tiers monde où la natalité reste élevée (de l’ordre de 4 %) et où la mortalité a beaucoup baissé (environ 1.5 % par an), le mouvement naturel atteint couramment 2,5 % par an, parfois plus. Les migrations laissent un solde massif au profit des villes, doublant le plus souvent l’effet du mouvement naturel, voire plus pour les capitales (Abidjan a connu, de 1950 à 1980 environ, une croissance de 11 % par an, soit un doublement tous les 6,5 années). Il y a donc une différence majeure de rythme de la croissance démographique entre les villes des pays développés et celles du tiers monde.
 

 

III. — La croissance de la consommation d’espace

 
Même à population constante, les villes croîtraient du fait de l’élévation du niveau de vie de leurs populations qui permet de satisfaire l’aspiration de leurs habitants à consommer plus d’espace.
 

La consommation d’espace par habitant est une question complexe et très mal connue. Complexe parce que l’espace consommé correspond aux logements, mais aussi aux activités, aux équipements publics, et en particulier aux espaces verts et sportifs et aux lieux de promenade (bois, forêts) souvent situés aux limites des agglomérations urbaines. Il n’est pas toujours aisé de faire la part de ce qui est à usage urbain et de ce qui ne l’est pas. Pour la région parisienne toutefois, des études menées par interprétation de photographies aériennes permettent d’avancer des évaluations assez récentes et relativement fiables8 : 



Tableau I. — Utilisation de l’espace de la région Ile-de-France (km2)

 
 
 
 
 
 
 

 
 
	Superficie totale 
	12 071

 
 
	 
	dont 
	Espaces naturels 
	9 929

 
 
	dont 
	Zones agricoles 
	6 693

 
 
	Bois et forêts 
	2 736

 
 
	Divers (friches, carrières, etc.) 
	500

 
 
	dont 
	Espaces urbains 
	2 142

 
 
	dont 
	Habitat 
	973

 
 
	(Habitat collectif) 
	(200)

 
 
	(Habitat individuei) 
	(772)

 
 
	Activités 
	177

 
 
	(Industrie) 
	(136)

 
 
	Equipements 
	236

 
 
	(Sport) 
	(86)

 
 
	(Enseignement) 
	(47)

 
 
	Transports 
	227

 
 
	Parcs et jardins 
	432

 
 
	Divers (terrains vacants, carrières. chantiers) 
	98







l’espace urbanisé représente 2 142 km2, soit 18 % de la surface de la région. Près de la moitié (45 %) est occupée par l’habitat et, parmi celui-ci, l’habitat individuel sous ses diverses formes occupe les quatre cinquièmes de l’espace pour 28 % seulement de la population, soit une densité dix fois plus faible. Les activités (et parmi elles l’industrie pour les quatre cinquièmes) occupent 8 % de l’espace urbanisé ; les équipements publics (enseignement, santé, sports, cimetières, grands équipements, etc.) 11 % ; les infrastructures de transport presque 11 % également ; les parcs et jardins 20 % ; les terrains vacants, carrières, chantiers, etc. 5 %. Mais si l’on ajoutait à l’espace urbanisé les bois et forêts (2 736 km2), qui sont nécessaires à l’équilibre biologique de la région et qui sont fréquentés par ses habitants, on doublerait la surface utilisée à des fins urbaines.


 
Ainsi, la consommation moyenne d’espace par habitant de la région parisienne serait d’un peu plus de 200 m2 (bois et forêts non compris). Ce chiffre est certainement plus élevé dans les agglomérations de moindre taille, où l’espace est moins rare et moins cher. On estime que, pour toute la France, l’espace urbanisé approche 10 % de la superficie du pays, ce qui représenterait 1 300 m2 par citadin : mais il faut se montrer prudent vis-à-vis de tels chiffres, la surface urbanisée ainsi mesurée comprenant les espaces boisés et des espaces interstitiels agricoles ou en friches.
 
La consommation d’espace par l’urbanisation a pu être présentée comme concurrente des espaces agricoles, d’autant plus que l’urbanisation consomme parfois de bonnes terres de culture (c’est le cas en Ile-de-France). Cela est surtout vrai pour les petits pays densément peuplés, comme la Belgique, les Pays-Bas ou l’Angleterre, où l’espace urbanisé (au sens large, dont on a signalé le caractère artificiel) dépasse 10 % de la surface du territoire. La situation de l’agriculture européenne, largement excédentaire, et les perspectives du gel volontaire de terres agricoles ont réduit cette préoccupation. Celle-ci demeure cependant valable dans les pays du tiers monde densément peuplés (Japon, Java, etc.. pour ne pas parler des Etats-villes, tels Hong Kong ou Singapour).
 
Peut-on, à partir de ces données, déduire des besoins en espace urbanisé pour l’avenir ? C’est fort délicat. En région 
Ile-de-France par exemple, on sait que l’espace agricole recule de quelque 4 000 ha par an. Mais cela ne signifie pas que tout cet espace soit urbanisé, les friches se développant. La consommation d’espace est très inégale selon les formes d’urbanisation : l’urbanisation en villes nouvelles, bien qu’on construise actuellement dans celles-ci une majorité de maisons individuelles, consomme au moins cinq fois moins d’espace par logement que la « rurbanisation ». On a pu estimer que 2 000 ha annuels étaient parfaitement suffisants pour faire face à la croissance de la région parisienne, pour peu que celle-ci fût organisée.
 
La consommation d’espace par habitant est évidemment liée au niveau de vie. Lorsque celui-ci augmente, la dimension du logement croît, l’aspiration à la maison individuelle, donc à des formes d’urbanisation moins dense, est plus forte. Mais le logement n’est pas seul consommateur d’espace. L’augmentation des revenus entraîne une plus grande utilisation de l’automobile, très grande consommatrice d’espace (l’espace de voirie représente, en région parisienne, autant d’espace que l’habitat collectif qui héberge plus des 70 % des habitants de la région), un recours plus large aux équipements publics, eux-mêmes plus largement dimensionnés, et en particulier aux espaces de sport, un besoin accru d’espaces verts et de loisirs.
 

Mais cette liaison entre le niveau de vie et l’espace consommé par habitant n’est pas la même dans tous les pays, voire d’une région à une autre, même à revenu égal. On peut distinguer, en simplifiant, deux modèles de consommation d’espace dans les pays développés.
 
 — Selon le modèle anglo-saxon, la consommation d’espace par habitant augmente très vite avec le revenu. Les ménages aisés préfèrent une maison cossue avec un vaste jardin dans une banlieue résidentielle éloignée du centre : ils se rendent à leur travail ou font leurs achats (dans des centres commerciaux eux-mêmes périphériques) en automobile. Le centre des villes devient un ghetto de bureaux, entouré de quartiers denses et pauvres occupés par les minorités économiques et ethniques.
 
 — Au contraire, selon le modèle latin, les ménages riches privilégient la proximité du centre. Ils préfèrent y disposer d’un grand appartement confortable et de la proximité des 
commerces, des équipements (éducatifs en particulier) et des possibilités de vie culturelle et de loisirs qu’offre le centre, quitte à posséder par ailleurs une résidence secondaire à la campagne. Les ménages modestes sont au contraire rejetés en périphérie, la desserte de ces banlieues populaires par les transports en commun devenant vitale et conduisant à des formes d’urbanisation relativement denses dans le rayon de marche à pied des stations.
 
Les pays d’Europe du nord (y compris la Grande-Bretagne et l’Allemagne) sont plus proches du modèle anglo-saxon qui est dominant aux Etats-Unis, au Canada, en Australie, etc. La France est dans une situation intermédiaire, mais plus proche du modèle latin. Bien qu’on manque de données précises, on se limitera à la comparaison entre Stockholm et Paris, deux capitales dont le niveau de revenu est comparable. Dans la capitale suédoise, il y avait, au début du siècle, en moyenne 1,6 personne par pièce. On est passé à 1 personne par pièce vers 1950 et à 0,5 actuellement. Dans le même temps, on est passé en Ile-de-France de 1,2 à 0,75 environ.


 
Au total, les perspectives d’augmentation de la consommation d’espace par habitant doivent être multipliées par celles de croissance démographique pour obtenir l’importance de la croissance urbaine en termes d’espace. Ainsi, dans une ville de type latin, où l’on prévoit une augmentation de la population de 0,5 % par an et une élévation du niveau de vie de 2 % par an se traduisant par une augmentation de la consommation d’espace de 1 % par an, c’est de 50 % que l’espace urbanisé augmentera en une génération (27 ans). Pour une ville de type anglo-saxon, les mêmes taux de croissance entraîneront une augmentation de l’espace par personne de quelque 3 % par an, ce qui se traduira par une extension de l’espace urbanisé de près de 150 % en une génération. Dans une agglomération du tiers monde, où le mouvement naturel entraîne une croissance de 2,5 % par an et les flux migratoires une augmentation du même ordre (chiffres, on l’a dit, très courants), la croissance de l’espace, même sans progression du niveau de vie et donc de la consommation d’espace par habitant, conduira à un quadruplement de l’espace urbanisé pendant la même durée d’une génération.
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